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Glossaire 

CONTAMINATION 

Introduction accidentelle ou malveillante pendant la fabrication, le 
stockage ou le transport, d'éléments matériels, de substances 
chimiques, de produits biologiques ou d'organismes microbiens, 
étrangers à la conception originelle du produit et rendant celui-ci 
dangereux pour l'homme. 

CONTENU PROFESSIONNEL 

Les biens suivants, se trouvant dans les bâtiments* et appartenant à 
l'Assuré* ou pris en location (y compris par crédit-bail) ou dont il a la 
garde et nécessaires à l'exercice de l'activité professionnelle* ou sur 
lesquels l'Assuré* est chargé d'effectuer un travail : 
• Matériel Informatique et de bureautique*
• Matériel professionnel*
• Mobilier*
• Marchandises*
• Fournitures, approvisionnements et matières premières
• Emballages
• Produits finis, produits semi-ouvrés ou en cours de fabrication
• Marchandises vendues ferme mais non encore livrées
• Consommables*

CONTRAT DE MAINTENANCE 

Contrat de prestation de service par lequel une entreprise spécialisée 
s'engage à entretenir, maintenir le matériel en bon état de fonctionne­
ment conformément aux normes et préconisations du constructeur, y 
compris le remplacement des pièces défectueuses. 

COTISATION DOMMAGES - OUVRAGE 

Cotisation d'assurances relative à la souscription d'un contrat 
Dommages - Ouvrage. 

DÉCHÉANCE 

Perte du droit à obtenir une indemnisation prévue au contrat d'as­
surance, lorsque l'Assuré* n'a pas respecté les obligations prévues 
par le contrat. 

DÉPENDANCES 

local clos et couvert, à usage professionnel de réserve, sans 
communication intérieure avec les locaux d'exploitation, situé à 
l'adresse déclarée aux Dispositions Particulières, 

• box et garages à usage exclusif de parking et emplacements 
de parking clos et couverts, situés à l'adresse déclarée aux
Dispositions Particulières.

DISPARITION 

Absence inexpliquée d'un bien. 

DOMMAGES CORPORELS 

Toute atteinte corporelle subie par une personne physique. 

DOMMAGES MATÉRIELS 

Toute détérioration, destruction, vol, désagrégation, dégradation, cor­
rosion, bris, fracture, altération ou dénaturation atteignant une chose 
ou une substance ainsi que toute atteinte physique à un animal. 

DOMMAGES IMMATÉRIELS 

Tout dommage autre que les dommages corporels* ou matériels*, 
notamment les préjudices économiques, financiers et moraux. Les 
dommages immatériels peuvent être « consécutifs » ou « non consé­
cutifs» 

Dommages immatériels consécutifs 

Tout dommage immatériel* défini ci-dessus, consécutif à des dom­
mages corporels et/ou matériels garantis par le présent contrat. 

Dommages immatériels non consécutifs 

Tout dommage immatériel* 
• survenant en l'absence de tout dommage corporel* et/ou matériel*, 
• ou faisant suite à des dommages corporels* et/ou matériels*

non garantis par le présent contrat.

DOCUMENTS PROFESSIONNELS 

Les documents suivants se trouvant dans les locaux profession­
nels*, relatifs à l'activité professionnelle* : 

• Documents professionnels informatiques :
Informations stockées sous forme numérique (y compris le sys­
tème d'exploitation et les logiciels de traitement de l'information)
sur tout dispositif physique prévu à cet effet dès lors qu'elles 
peuvent être lues et exploitées par le matériel informatique de
l'Assuré*.

• Documents professionnels non informatiques :
Supports non informatiques d'information tels que documents 
papier, modèles, moules, maquettes, (y compris gabarits et objets
similaires), dessins, dossiers, minutes, registres, archives, fichiers 
non informatiques, clichés ou microfilms, ainsi que leurs doubles 
(ou documents analogues) et tout document permettant la recons­
titution des données informatiques.

ÉCHÉANCE PRINCIPALE 

Début d'une année d'assurance qui figure aux Dispositions 
Particulières. 

EFFECTIF 

Toutes les personnes travaillant dans l'entreprise, salariées ou non, 
y compris l'Assuré*, son conjoint et les membres de sa famille, les 
apprentis, emplois divers de solidarité, intérimaires et prêts de per­
sonnel. Les personnes travaillant à temps partiel sont décomptées 
en proportion de leur temps d'activité par rapport à la durée légale 
du travail. 

EFFRACTION 

L'effraction consiste dans le forcement, la dégradation ou la destruc­
tion volontaire, par un tiers*, des bâtiments* ou de tout dispositif de 
fermeture verrouillé ou activé avec l'intention d'y pénétrer. 

ENSEMBLE À CARACTÈRE INDUSTRIEL 

Constitue un ensemble à caractère industriel le ou les bâtiments dans 
lesquels au moins un des occupants a un contenu supérieur à 160 
fois la valeur en euros de l'indice Risques industriels. (base 1000 
au 1°' avril 1975), tel qu'il est établi et publié chaque trimestre par la 
Fédération Française des Sociétés d'Assurance (FFSA). 

ESPÈCES, FONDS ET VALEURS 

• espèces monnayées,
• billets de banque et tout autre papier de valeur (c'est-à-dire ayant 

valeur d'argent : effets de commerce, valeurs mobilières, billets à
ordre, lettres de change, warrants, connaissements, titres nomi­
natifs, bons du trésor et bons de caisse), 

• cartes bancaires, cartes de paiement et/ou de crédit, facturettes 
de cartes de paiement, cartes téléphoniques, chèques de toute
nature (y compris chèques ou tickets restaurant, chèques de 
voyage et chèques vacances), vignettes, 

• timbres fiscaux, timbres postaux, feuilles timbrées, timbres 
amendes,

• carnets de courses et cartes de paiement prépayées, 
• billets et titres de transport de toute nature, 
• billets de PMU et loteries ou autres jeux de« La Française des 

Jeux».
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Protection des biens 

1•re et 2•m• constatation application de la franchise*, 
• 3èm• constatation doublement de la franchise* applicable,
• 4èm• constatation triplement de la franchise* applicable,
• 5•m• constatation et constatations suivantes quadruplement de la

franchise* applicable. 

Les dispositions de l'alinéa précédent cessent de s'appliquer à compter 
de la prescription d'un plan de prévention des risques naturels pré­
visibles pour le risque faisant l'objet de la constatation de l'état de 
catastrophe naturelle dans la commune concernée. 

Elles reprennent leurs effets en l'absence d'approbation du plan 
précité dans le délai de quatre ans à compter de la date de l'arrêté de 
prescription du plan de prévention des risques naturels. 

Les conditions d'indemnisation de la garantie « Catastrophes 
naturelles », reprises ci-dessus, sont fixées règlementairement. 

Toute modification du régime réglementaire obligatoire d'indemni­
sation des « Catastrophes naturelles » s'applique de plein droit au 
présent contrat à compter de son entrée en vigueur. 

Tableau des montants maximum de garantie 
« Catastrophes naturelles » 

Dommages 
matériels 
directs 

Perte de marge 
brute* ou de 
commissions, 
honoraires, 
recettes. 

Frais 
supplémentaires 
d'exploitation 

Tolérance 

Les montants 
maximum de garantie 
sont identiques à ceux 
prévus en « Incendie, 
événements assimilés 
et vandalisme » 

Montant du Chiffre 
d'affaires fixé 
aux Dispositions 
Particulières, après 
indexation 

Fixée aux 
Dispositions 
Particulières pour 
la garantie Pertes 
d'exploitation suite 
à des dommages 
matériels 

Pour tenir compte de l'évolution du Chiffre d'affaires* entre deux 
déclarations de !'Assuré* dont la dernière figure aux Dispositions 
Particulières, le plafond de garantie sera majoré de 20 % dans la 
limite du Chiffre d'affaires réel constaté. 

TEMPETES - OURAGANS - CYCLONES 

GRELES 

> Ce qui est garanti

1. Les dommages matériels* aux bâtiments*, matériels et marchan­
dises*, espèces, fonds et valeurs*, contenus dans vos locaux, pro­
voqués par l'action directe 

• Du vent ou du choc d'un corps renversé ou projeté par le vent 
lorsqu'il endommage d'autres bâtiments de bonne construction dans
un rayon de 5 km autour des locaux professionnels*.
En cas de contestation, vous devrez nous produire un certificat de la 
Station de Météorologie la plus proche du bâtiment* assuré, 
attestant une vitesse du vent supérieure à 100 km/h au moment du
sinistre*. 
Toutefois, en ce qui concerne les effets du vent dû à un évènement 
cyclonique pour lequel les vents maximaux de surface enregistrés 
ou estimés sur la zone sinistrée ont atteint ou dépassé 145 km/h en
moyenne sur dix minutes ou 215 km/h en rafales, les dommages 
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occasionnés relèveront de la garantie « catastrophes naturelles » 
prévues par les dispositions des articles L.125-1 et suivants du 
code des assurances. 
En outre, si l'assuré est couvert contre les pertes d'exploitation, 
cette garantie est étendue aux effets des tempêtes, ouragans ou 
cyclones, dans les conditions du contrat correspondant. 
• De la grêle sur les toitures, les volets et les persiennes ;
2. Les dommages de mouille causés à l'intérieur du bâtiment* 

par la pluie ou la grêle, accompagnant ou suivant une 
tempête, un ouragan ou un cyclone, et à condition 
•  Que cet évènement ait détruit une partie extérieure du
bâtiment* 
• Et que les dommages se soient produits dans les 48 
heures suivant cette destruction.

3. Eaux de pluies chassées par le vent
Par dérogation aux articles 1 et 2, ci-dessus, 
moyennant stipulation aux Dispositions Particulières, la 
garantie cyclone peut être étendue aux dommages matériels 
causés par l'eau de pluie ayant pénétré dans les bâtiments 
sans dommage préalable aux toitures, murs, portes,
fenêtres, impostes et trappes.

> Ce qui est exclu

1. Les dommages causés directement ou indirectement par :
• Les eaux de ruissellement, engorgements et refoulements 

des égouts;
• Le débordement des sources, cours ou plans d'eau 

naturels ou artificiels. 

2. Les dommages causés:
• Aux dépendances* construites et couvertes pour moins de
75% en matériaux durs. 

• Aux bâtiments* en cours de construction ou de réfection à
moins qu'ils ne soient entièrement clos et couverts avec d�s
portes et fenêtres placées à demeure, ainsi qu'à leur 
contenu; 

• Aux fils aériens et à leurs supports, sauf si tout ou partie 
du bâtiment a été détruit. 

• Aux bâtiments non entièrement clos et couverts, et à leur
contenu.

• Aux bâtiments suivants et à leur contenu :
- bâtiments dont la construction ou la nature comporte, en 

quelque proportion que ce soit, des plaques de toute nature, 
non posées et non fixées selon les règles de l'art telles qu'elles 
sont définies par la règlementation en vigueur, les directives
techniques unifiées (DTU), ou les normes établies par les 
organismes compétents à caractère officiel. 
• bâtiments clos au moyen de bâches ou dont la construction 

ou la couverture comporte, en quelque proportion que ce soit, 
des matériaux tels que carton ou feutre bitumés, toile ou papier 
goudronnés, feuille ou film de matière plastique, non fixés sur 
panneaux ou voligeages jointifs suivant les règles de l'art telles 
qu'elles sont définies par la règlementation en vigueur, les 
directives techniques unifiées (DTU), ou les normes établies 
par les organismes compétents à caractère officiel.
• Aux clôtures de toute nature, aux volets et persiennes, aux 
gouttières et chêneaux, aux stores, aux enseignes et 
panneaux publicitaires, aux chauffe-eaux solaires, antennes
de radio et de télévision, aux fils aériens et à leur support.

•Aux éléments ou parties vitrés de construction ou de
couverture (tels que vitres, vitrages, vitraux, glaces, châssis,
vérandas, serres) ainsi que ceux résultant de leur destruction
partielle ou totale. Toutefois, le bris des volets, des persiennes 
et des éléments ou parties vitrés de construction ou de
couverture est couvert lorsqu'il est concomitant à la
destruction partielle ou totale du reste du bâtiment. 

•Aux constructions dont les éléments porteurs ne sont pas
ancrés selon les règles de l'art, telles qu'elles sont définies par
la règlementation en vigueur, les directives techniques unifiées 

(DTU), ou les normes établies par les organismes compétents 
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à caractère officiel, dans des fondations, des soubassements ou 
dés de maçonnerie, ainsi que les dommages au contenu de 
telles constructions. 

• Aux matériels, marchandises, mobilier personnel, 
animaux ou récoltes se trouvant en plein air, aux 
arbres et aux plantations  

3. Les dommages résultant d'un défaut de réparations 
ou d'entretien Indispensables vous Incombant (tant 
avant qu'après le sinistre*), sauf cas de force majeure.

4. Les salissures des murs extérieurs des bâtiments 
provoquées par la projection par le vent de végétaux et/ou de 
minéraux. 

5. Dispositions diverses
La garantie des pertes indirectes ne s'étend en aucun cas, 
même si elle est prévue par ailleurs au contrat, aux 
assurances des dommages occasionnés par une tempête ou 
ouragan ou un cyclone.
Dans ces conditions : 

- l'indemnité sur bâtiment sera calculée au prix de la 
reconstruction vétusté déduit, honoraires d'architectes
compris.
- l'indemnité sur mobilier sera calculée d'après sa valeur de 
remplacement au jour du sinistre vétusté déduite.
En outre le calcul de la déduction pour vétusté sera effectué 
de manière indépendante pour les diverses parties sinistrées 
du bâtiment (couverture, charpente, construction) et des
autres biens.
La règle proportionnelle de capitaux prévue à l'article 121.5 du
Code des Assurances n'est pas applicable à la présente
garantie. Les déclarations faites par l'Assuré à la souscription
ou en cours de contrat pour la garantie « Incendie,
évènements assimilés et vandalisme » seront également 
valables pour la présente garantie sous les sanctions prévues

aux Dispositions Générales. 

Plafonds des montants maximum de la garantie « Tempêtes, 
Ouragans Cyclones » 

Sous réserve des conditions et exclusions de la garantie, il est 
précisé que 

- les montants maximum sont identiques à ceux prévus en
« Incendie, évènements assimilés et vandalisme » à l'exclusion des 
bâtiments pour les locataires, 

- la franchise est identique à celle prévue en « Catastrophes
Naturelles ». 

Attentat ou acte de terrorisme 

> Ce qui est garanti

En application de l'article 126-2 du Code des assurances la garantie 
est acquise pour la réparation pécuniaire des dommages matériels* 
directs subis par l'ensemble des biens garantis par le présent contrat, 
ayant eu pour cause un attentat ou un acte de terrorisme tel que défi­
ni par les articles 421-1 et 421-2 du Code pénal subi sur le territoire 
national. 

La réparation des dommages matériels*, y compris les frais de 
décontamination, et la réparation des dommages immatériels consé­
cutifs* à ces dommages sont couvertes dans les limites de franchise 
et de plafond fixées au contrat au titre de la garantie incendie. 

Lorsqu'il est nécessaire de décontaminer un bien immobilier, l'indem­
nisation des dommages, y compris les frais de décontamination, ne 
peut excéder la valeur vénale (la valeur vénale correspond à la valeur 
d'usage*) de l'immeuble ou le montant des capitaux assurés. 

> Ce qui est exclu

La décontamination des déblais ainsi que leur confinement. 

Dégâts des eaux 

> Les dommages subis par l'Assuré

Ce qui est garanti 

1. Les dommages matériels* provoqués par:
des écoulements d'eau accidentels* provenant: 
- de l'installation hydraulique intérieure* ou de récipients, 
- des installations automatiques d'incendie (sprinklers),
- des gouttières, descentes, chéneaux,
- des aquariums,

les mesures de sauvetage* et d'intervention des secours
suite à un sinistre « Dégâts des eaux » survenu ou non 
dans les locaux professionnels*. 

des infiltrations accidentelles* d'eau par ou au travers : 
- des toitures, terrasses, balcons, ciels vitrés et façades* 

y compris leurs parties vitrées, 
- des carrelages, 
- des joints d'étanchéité au pourtour des installations sanitaires. 
le refoulement et l'engorgement des égouts, canalisations,
caniveaux, fosses d'aisance ou septiques,

des eaux de ruissellements,
de l'humidité des locaux, la condensation, la buée, les remon­
tées par capillarité si ces phénomènes sont la conséquence
directe d'un sinistre* garanti,

le gel,
tout dégât des eaux dont la responsabilité incombe à un tiers*
identifié,

causés aux: 
locaux professionnels*, 
agencements, aménagements et embellissements* réalisés 
par le locataire, 

contenu professionnel*, 
autres matériels et marchandises*, 
objets de valeur*, 
biens et effets personnels* et biens d'exposant*, 
espèces, fonds et valeurs*, renfermés dans les bâtiments*. 

2. Les dommages matériels* provoqués par le gel et causés aux : 
• installations hydrauliques intérieures*, 
• installations automatiques d'incendie (sprinklers).

3. Les frais de recherche de fuite et les frais de remise en état 
consécutifs à cette recherche, si la fuite a préalablement causé 
des dommages matériels*garantis. 

4. Les frais et pertes mentionnés au tableau des montants maximum
de garantie « Dégâts des eaux », suite à un événement garanti

visé ci-dessus.

5. Les honoraires d'expert* suite à un événement garanti visé ci­
dessus suivant le barème contractuel prévu au chapitre

« Indemnisation après sinistre*».
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• autres matériels et marchandises*,
• biens et effets personnels* et biens d'exposant*,

2. En cas de vol* ou tentative de vol* avec effraction du véhicule les
renfermant, avec ou sans vol* dudit véhicule :

si le véhicule est remisé : 
- dans un local clos et couvert, avec effraction du local, 
- dans un parking gardienné,
- dans le parking privé de l'hôtel dans lequel le conducteur du

véhicule séjourne,
si le véhicule est stationné : 
- sur la voie publique entre 7 h 00 et 22 heures, 
- dans l'enceinte des locaux du client chez lequel la presta-

tion est effectuée, 

les: 
• contenu professionnel*,
• autres matériels et marchandises*,
• biens et effets personnels* et biens d'exposant*,

3. En cas de vol* ou tentative de vol* :
• par agression* du conducteur ou de l'un des passagers du

véhicule transporteur,
• consécutif à un accident* de circulation caractérisé,
les:
• contenu professionnel*,
• autres matériels et marchandises*,
• biens et effets personnels* et biens d'exposant*,
En cas de vol* dans les conditions énoncées ci-dessus, la garantie
interviendra en l'absence ou en complément de garantie du contrat
d'assurance du véhicule automobile (franchise, insuffisance).

Ce qui est exclu 

1. les dommages matériels au matériel professionnel hors
locaux*. 
Ces dommages peuvent être couverts par ailleurs aux conditions 
de garantie optionnelle prévue à cet effet si elle est souscrite. 

2 Les dommages ou la disparition des : 
• espèces, fond et valeurs*, 
• objets de valeurs,
• objets d'art et d'ornement*,
• smartphones, téléphones portables et leurs accessoires, 
• systèmes de navigation GPS.

3. Tout transport à titre onéreux.

4. Les dommages survenus alors que le conducteur :
• n'a pas l'âge requis ou ne possède pas les certificats

(licence de circulation ou permis de conduire) en état 
de valldlté, exigés par la réglementation pour la conduite 
du véhicule; 

• se trouve sous l'empire d'un état alcoolique tel que
défini par la réglementation en vigueur, sous influence 
de stupéfiant ou de substances non prescrites médica­
lement ou consommés au-delà des doses prescrites. 

5. Le vol*, la tentative de vol* commis par :
toute personne ayant la qualité d' Assuré* ou avec sa 
compllclté, 
les ascendants, descendants ou conjoint de l'Assuré*, 
les personnes habitant avec l'Assuré*, 
les dirigeants de fait de l'entreprise assurée, 
les préposés ou salariés de l'Assuré* ou les personnes 
chargées de la surveillance ou de la garde des biens 
assurés, à moins que le vol* n'ait été commis avec 
effraction des bâtiments* et en dehors de leurs heures 
de travail dans l'entreprise assurée. 

6. Les dommages matériels* causés aux contenu profes·
sionnel*, autres matériels et marchandises*, biens et 
effets personnels* et biens d'exposant*, n'appartenant pas
à l'Assuré*, lorsque sa responsabilité n'est pas engagée et 

que le propriétaire de ces biens les a assurés.
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Conditions de garantie 

Lorsque le véhicule les transportant est en stationnement, les 
matériels et marchandises doivent être placés dans le coffre, 
à défaut dans un véhicule entièrement carrossé dont les glaces 
latérales arrières et portes arrières sont opaques, ou dans le 
top case fixé au véhicule et verrouillé. 

En cas de non-respect de ces obligations la garantie ne sera 
pas acquise. 

Tableau des montants maximum de garantie « Transport 
et livraison des matériels et marchandises » 

Dommages matériels 
Montant fixé 
aux Dispositions Particulières 

> Matériel professionnel hors locaux

Ce qui est garanti 

1. Si les garanties :
« Bris et dommages électriques des matériels informatiques et 
d'exploitation», 
« Incendie*, événements assimilés et vandalisme», 
« Tempêtes Ouragans Cyclones », 
« Catastrophes naturelles», 
« Dégâts des eaux », 
« Marchés, salons, foires et manifestations», 
« Transport et livraison des matériels et marchandises », 

sont souscrites, elles sont étendues aux dommages matériels 
causés, hors des locaux professionnels*, au matériel profes­
sionnel hors locaux* sous réserve des exclusions ci-après, qui 
s'ajoutent à celles de la garantie mise en jeu. 

2. Si la garantie « Vol* contenu » est souscrite, elle est étendue au vol* 
et tentative de vol du matériel professionnel hors locaux* commis :
• par effraction d'un local, autre que les locaux professionnels*,

renfermant les biens sinistrés,

• par agression*,
avec effraction du véhicule, avec ou sans vol* dudit véhicule :
• si le véhicule est remisé :

- dans un local clos et couvert, avec effraction du local, 
- dans un parking gardienné,
- dans le parking privé de l'hôtel dans lequel le conduc-

teur du véhicule séjourne,
• si le véhicule est stationné :

- sur la voie publique entre 7 h 00 et 22 heures,
- dans l'enceinte des locaux du client chez lequel la

prestation est effectuée, 
• consécutif à un accident* de circulation de route caractérisé.

En cas de vol* dans les conditions énoncées ci-dessus, la garantie 
interviendra en l'absence ou en complément de garantie du contrat 
d'assurance du véhicule automobile (franchise, insuffisance). 

3. Les frais financiers de crédit. crédit-bail* mentionnés au tableau
des montants maximum de garantie « Matériel professionnel hors
locaux», suite à un évènement garanti visé ci-dessus.

Ce qui est exclu 

1. Les dommages matériels* causés aux :
• matériels professionnels hors locaux confiés à des 

tiers ou donnés en location, 

• smartphones, téléphones portables et leurs accessoires, 
• systèmes de navigation GPS.

2. Les dommages matériels* causés au matériel profession­
nel hors locaux* n'appartenant pas à l'Assuré* lorsque sa 
responsabilité n'est pas engagée et que le propriétaire de 

ces biens les a assurés.















Les garanties de responsabilité 

> Exclusions des risques de Responsabilité relevant

de garanties ou de contrats d'assurances spécifiques

1. Tous dommages résultant de fautes, erreurs, négllgences
ou omissions, commises par les dirigeants de l'entreprise 
en leur qualité de mandataires sociaux. Sont également 
exclues les conséquences d'une mise en cause de la 
personne morale dans le cadre d'un dommage résultant
d'une faute non séparable des fonctions du dirigeant. 

2. La responsabilité civile ou la mise en cause des sous-trai­
tants de l'Assuré*. 

3. Tous dommages autres que ceux relevant de l'extension 
de garantie « dommages lmpllquant un véhlcule terrestre 
à moteur », consécutifs à un accident de la circulation 
causé par un véhicule terrestre à moteur dont I' Assuré* a 
la propriété, la conduite ou la garde. 

4. Tous dommages causés par des aéronefs y compris des 
drones ainsi que par des engins spatiaux, maritimes, 
fluviaux ou lacustres, des embarcations à moteur d'une 
puissance réelle supérieure à 5 CV et/ou d'une longueur 
supérieure à 5,50 mètres, dont l'Assuré* a la propriété, la 
garde ou l'usage.

5. Les dommages matériels et immatériels causés par un 
incendie*, une explosion ou un dégât des eaux prenant 
naissance dans les immeubles ou parties d'immeuble
dont l'Assuré* est occupant à quelque titre que ce soit
sauf en cas d'occupation temporaire*.

6. Tous dommages résultant de la participation de l'Assuré* 
ou de toute personne dont il est civilement responsable,
en tant que concurrent ou organisateur, à des : 
• paris, courses ou compétitions sportives, comportant 

ou non des véhicules terrestres à moteur,
• concentrations et manifestations de véhicules ter-

restres à moteur, 
• manifestations aériennes,
• manifestations nautiques,
• essais ou reconnaissance de parcours avec un véhi­

cule terrestre, aérien ou nautique, 
• événements soumis à une autorisation préalable des 

Pouvoirs Publics,
• événements soumis par la réglementation en vigueur à 

une obligation d'assurance.

7. Les responsabilités encourues par I' Assuré* et ses sous­
traitants en France, au titre de la responsabilité obli­
gatolre du constructeur d'ouvrage, ainsi que : 
• les recours exercés à l'encontre de I' Assuré* interve­

nant en quallté de sous-traitant d'une personne dont 
la responsablllté est recherchée sur les fondements 
juridiques visés ci-dessus ; 

• les dommages lmmatérlels qui en sont la conséquence ; 
• les responsabllltés de même nature encourues par

I' Assuré* et ses sous-traitants à l'étranger, y compris
pour des ouvrages de génie civil.

> Exclusions additionnelles, communes aux

risques RC Exploitation, RC Après Livraison et RC

Professionnelle

1. Les conséquences d'engagements contractuels mettant
à la charge de l'Assuré* des obligations excédant celles 
auxquelles il est tenu en vertu de la réglementation en 
vigueur sur la responsabilité civile, pour la part de dom­
mages excédant celle indemnisable en application du 
droit commun. 
À ce titre, sont notamment exclues les conséquences: 
a) de la solidarité contractuelle ou de clauses de transferts

contractuels de responsabilité (pactes de garantie); 
b) de clauses de renonciation à recours, autres que celles 

résultant : 
• des conventions intervenues avec tout organisme 

public à compétence générale (État, Régions, 

Départements, Collectivités Territoriales, Communes) 
et/ou à compétence spécialisée (Établissement Public 
Administratif - EPAD - Établissement Public Industriel 
et Commercial - EPIC), 

• des conventions de crédit-bail mobilier ou immobi­
ller et de leaslng, 

• des conventions signées avec des organisateurs de 
foires ou d'expositions ou avec des propriétaires de
sites mettant leurs locaux à la disposition de I' Assuré* 
pour une occupation temporaire dans le cadre d'une 
manifestation professionnelle organisée par l'Assuré* ; 

c) de clauses pénales fixant à l'avance le principe de res­
ponsablllté et le montant de la réparation, notamment
les indemnités de retard et les indemnités de dédit. 

2. Tous dommages qui résultent de l'absence ou de l'insuffi­
sance de garanties financières exigées réglementalrement
ou conventionnellement de I' Assuré*.

3. Tout litige relatif aux frais, tarifs et honoraires de I' Assuré*.

4. Les conséquences de l'exercice d'une activité autre que
!'Activité Professionnelle* faisant l'objet d'une obligation
d'assurance, sauf si cette couverture est expressément
prévue par le présent contrat. 

5. Lorsque I' Assuré* n'est pas mis en cause en sa seule
qualité de commettant mais en tant qu'auteur ou complice,
sont exclues les conséquences : 
• de la divulgation intentionnelle de secrets professionnels, 
• de publicité mensongère ou illicite, d'actes de concur­

rence déloyale, de diffamation, d'abus de confiance, 
• d'une atteinte intentionnelle aux droits de la propriété

industrielle, littéraire ou artistique, 
• de la collecte prohibée d'informations nominatives, de leur 

enregistrement, traitement, conservation ou diffusion. 

6. Les conséquences pécuniaires d'un retard dans la livrai­
son d'un produit ou dans l'exécution d'une prestation qui 
ne résulterait pas d'un événement accidentel*.

7. Les conséquences de l'absence de livraison d'un produit
ou d'exécution de la prestation.

8. Tous dommages causés directement ou indirectement par: 
• l'amiante et ses dérivés ; 
• le plomb et ses dérivés ; 
• les formaldéhydes, les éthers de glycol ; 
• les moisissures toxiques ; 
• la silice et le silicate ;
• le méthyltertiobutyléther (MTBE).

9. Tous dommages résultant de la production par tout apparell 
ou équipement, de champs électriques, magnétiques ou élec­
tromagnétiques, ou de rayonnements électromagnétiques.

10. Tous dommages résultant des effets d'un virus informatique*.

11. Les détournements ou fraudes rendus possibles par 
l'absence d'un programme de protection d'échange de
données, par l'absence de mise à jour ou de maintenance 
d'un tel programme.

12.Les dommages qui résultent de la réception ou de la diffu­
sion de messages électronlques non sollicités (spam).

13.Tous dommages et indemnités consécutifs à :
• la conclusion, la reconduction, la modification, la 

résolution, la résiliation, l'annulation, la rupture des 
contrats qui lient l'Assuré* à des tiers* 

• des litiges de nature administrative, fiscale ou douanière. 

14. Tous dommages causés par une personne qui ne disposait
pas, au moment de la survenance des faits de nature à
engager sa responsabilité, des diplômes, qualifications, 
agréments requis par la règlementation pour pouvoir exer­
cer l'activité professionnelle* à l'origine desdits dommages.
La garantie reste toutefois accordée à l'Assuré* de bonne
foi en cas de faux documents présentés par un préposé. 
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Les garanties de responsabilité 

15.Les dommages résultant de l'activité autre que l'activité 
professionnelle*, y compris si cette activité a été sous-trai­
tée par I' Assuré* à un tiers*.

16.Les dommages suivants, causés par l'Assuré* dans les 
territoires des USA et du Canada :
• Dommages immatériels non consécutifs*,
• Dommages résultant d'atteintes à l'environnement*.

17. Les dommages causés par des produits contenant des 
OGM (Organismes Génétiquement Modifiés).

18.La fabrication, le conditionnement, le chargement, le 

transport, la distribution, l'entreposage d'exploslfs.

> Exclusions additionnelles, spécifiques au risque

RC Exploitation

1. Tous dommages résultant du détournement, du non ver­
sement ou de la non restitution de fonds, effets, valeurs,
titres, bijoux reçus à titre quelconque par l'Assuré*, ses 
collaborateurs ou préposés. 

2 Tous dommages qui résultent de la gestion des relations 
sociales*. 

3. La responsabilité que l'Assuré* peut encourir en sa qualité 
de maître d'ouvrage au titre de dommages causés dans le 
cadre d'une construction non liée à l'exploitation de l'en­
treprise de l'Assuré*.

4. Tous dommages causés par des chiens susceptibles
d'être dangereux tels que définis par la réglementation. 

5. Au titre des « Atteintes à l'environnement» :
les atteintes à l'environnement* de nature non accidenœlles ; 
les dommages subis par les éléments naturels (l'eau, 
l'air, le sol, le sous-sol, la faune, la flore) dont l'usage 
est commun à tous ainsi que les préjudices d'ordre 
esthétique ou d'agrément qui s'y rattachent ; 

les dommages provenant d'installations classées sou­
mises à Autorisation Administrative (y compris celles 
soumises au régime d'enregistrement) appartenant à 
l'Assuré* et/ou exploitées par lui, sauf lorsqu'il s'agit 
des dommages subis par les préposés de l'Assuré* 
dans l'exercice de leur fonction et prévus par l'exten­
sion de garantie « Responsabilité civile de I' Assuré* du 
fait des dommages subis par les préposés» ; 
les dommages immatériels non consécutifs* ; 
les dommages Imputables à la non-conformité des Instal­
lations avec les dispositions règlementaires en vigueur 
et/ou avec l'agrément des autorités administratives ; 
les redevances réglementairement mises à la charge 
de I' Assuré* même si elles ont pour objet de remédier 
à une situation consécutive à des dommages de pollu­
tion garantis. 

6. Au titre des « Biens confiés/prêtés », sont également exclus : 
les dommages causés aux biens confiés au cours de 
tout transport y compris lors d'opérations de charge­
ment et déchargement de ces biens ; 
les dommages causés aux véhicules terrestres à 
moteur, engins aériens et embarcations ; 
les dommages causés aux biens que I' Assuré* a pris en 
location à titre onéreux, ou crédit-bail ; 
les dommages résultant : 
• du vice propre du bien, 
• d'un incendie*, d'une explosion, d'un dégât des 

eaux, de la disparition, d'une perte totale ou par­
tielle, d'un vol* ou tentative de vol, d'un acte de van­
dalisme*, survenant dans les locaux dont l'Assuré*
est propriétaire, locataire ou occupant ; 

les dommages subis par les biens remis à l'Assuré* en 

dépôt-vente ou en vue de les donner en location ; 
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• les dommages et le coût de reconstitution des logiciels 
et supports d'informations confiés à l'Assuré*, pour
lesquels aucune copie de sauvegarde n'existe ou ne
peut être exploitée afin de reconstitution ou réparation
de ces logiciels ou supports ; 

• les dommages immatériels non consécutifs*.

> Exclusions additionnelles spécifiques aux risques

RC après Livraison eUou RC Professionnelle

1. Les frais de perfectionnement ou d'adaptation des produits 
et/ou des prestations livrées et/ou réalisées conformément
aux contrats passés par l'Assuré*.

2. Les dommages immatériels non consécutifs* résultant
d'un défaut de conformité aux engagements contractuels

de l'Assuré*.

> Exclusions additionnelles spécifiques au risque

RC après Livraison

1. Tous dommages résultant d'un défaut de performance ou 
de rendement qui ne seraient pas la conséquence d'un 
vice caché des produits livrés par l'Assuré*.

2 Le remboursement, la réparation, le remplacement, la 
mise au point, le parachèvement de tout ou partie des 
produits ou des prestations, livrés ou exécutées par I' As­
suré*, ses sous-traitants ou toute personne agissant pour 
son compte ainsi que les frais y afférents. 

3. Les dommages découlant de produits livrés par l'Assuré*
en dépit de réserves expresses émanant d'organismes de
contrôle ou de sécurité.

4. Les conséquences de tous produits incorporés ou destinés 
à être incorporés dans un ouvrage de bâtiment ou de génie 
civil soumis ou non à une obligation d'assurancedécennale. 

S. Les frais de dépose - repose* des produits ou travaux
défectueux livrés ou réalisés par l'Assuré*:
• lorsque la pose initiale faisait partie intégrante du 

marché de I' Assuré* et/ou a été facturée par lui, 
• qui ne seraient pas la conséquence d'un vice caché, d'un 

défaut de sécurité, d'une erreur commise dans les Instruc­
tions ou préconisations d'emploi des produits défectueux, 

• destinés à être incorporés dans un ouvrage de bâti­
ment ou de génie civil.

6. Les dommages causés par des produits d'origine humaine 
ou de produits de biosynthèse dérivant directement de 
produits d'origine humaine destinés à des opérations thé­
rapeutiques.

7. Les dommages dus à l'ESB (Encéphalopathie Spongiforme
Bovine).

8. Les dommages causés par des services et produits spécifi­
quement conçus pour la fabrication, l'entretien et la réparation 
d'aéronefs, d'engins spatiaux et de plateformes offshores. 

9. Les dommages causés par des dispositifs médicaux et par des 
produits soumis à AMM (Autorisation de Mise sur le Marché). 

10. Au titre du risque contamination : 
• les dommages consécutifs au non-respect de la régle­

mentation en vigueur et/ou aux dispositions imposées 
par tout organisme de contrôle ; 

• les dommages liés au dépassement de la date de
péremption ; 

• les dommages dus à la contamination prétendue ou 

suspectée mais non établie. 





Les garanties de responsabilité 

Dans ce cas, les sommes allouées au titre de l'assurance du véhicule 
viennent en franchise de la présente extension de garantie 

• un véhicule terrestre à moteur dont l'Assuré* n'a ni la propriété ni la 
garde - y compris les dommages causés à ce véhicule - lorsque 
l'Assuré* ou ses préposés en service sont obligés de le déplacer sur la 
distance strictement nécessaire à l'exécution de leur travail, à l'insu 
de son propriétaire ou de toute personne autorisée par lui à conduire 
le véhicule.

Défense et Recours suite à un accident garanti 

> Ce que nous garantissons

Lorsque dans le cadre de votre activité professionnelle, vous êtes 
confrontés à un litige consécutif à la survenance d'un évènement 
dommageable de même nature que l'un de ceux garantis « au 
chapitre les garanties de responsabilité », nous assumons : 

Défense : Votre DEFENSE contre les réclamations de tiers rela­
tives aux dommages garantis par le présent contrat. 

Recours : Votre action en recherche d'indemnisation, en répara­
tion: 

des dommages corporels subis par les personnes assu­
rées, 

des dommages matériels et immatériels consécutifs su­
bis par les biens utilisés pour l'exercice de votre activité 
professionnelle garantie. 

A l'occasion de notre intervention, nous prenons en charge le 
paiement des frais de procès et notamment : 

les consignations destinées aux experts judiciaires eVou 

amiables, 

les frais et honoraires des huissiers et tout auxiliaire de 
justice dont l'intervention serait ordonnée en justice, 

les frais honoraires de l'avocat comme il est précisé ci­
dessous: 

Choix de l'avocat 
L'Assuré* dispose , en cas de sinistre (comme dans l'éventualité 
d'un conflit d'intérêt survenant entre !'Assureur et l'Assuré* à l'oc­
casion dudit sinistre), de la possibilité de choisir librement l'avocat 
dont l'intervention s'avère nécessaire pour transiger, assister ou 
représenter l'Assuré* en justice. Tout changement d'avocat doit 
être immédiatement notifié à !'Assureur. 
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La garantie s'applique également, suite à un accident de travail 
survenu sur une voie ouverte à la circulation publique et 
impliquant un véhicule terrestre à moteur conduit par l'Assuré*, 
un préposé ou une personne appartenant à la même entreprise 
que la victime, au recours de la victime ou ses ayants-droit ainsi 
qu'au recours du Régime obligatoire de Sécurité sociale au titre 
de la réparation complémentaire versée aux préposés de 
l'Assuré* (article L455-1-1 du Code de la Sécurité sociale). 

L'Assuré* fixe de gré à gré avec l'Avocat le montant de ses frais 
et honoraires. Cette faculté de libre choix s'exerce au profit de 
l'Assuré*, selon l'alternative suivante: 

Si l'Assuré* fait appel à son avocat, il lui règle directement 
ses frais et honoraires. L'Assuré* peut demander à 

!'Assureur le remboursement desdits frais et honoraires, 
dans la limite maximale des montants fixés au tableau 
« Montants de prise en charge ou de remboursement des 
honoraires d'avocat », comme il est précisé ci-après. Les 
indemnisations sont alors effectuées dans un délai de 4 
semaines à réception des justificatifs de la demande de 
l'Assuré* au siège social de !'Assureur. Sur demande 
expresse de la part de l'Assuré, !'Assureur peut adresser le 
règlement de ces sommes directement à l'Avocat de 
l'Assuré* dans les mêmes limites contractuelles. En cas de 
paiement par l'Assuré* d'une première provision à son 
avocat, !'Assureur peut régler une avance sur le montant de 
cette provision, égale à la moitié de la limite maximale des 
montants fixés au tableau « Montants de prise en charge ou 
de remboursement des honoraires d'avocat », précisés ci­
après, le solde étant réglé à l'issue de la procédure. 

Attention : sous peine de non-paiement des sommes 
contractuelles, l'Assuré* doit : 

1) obtenir l'accord exprès de !'Assureur avant la régularisation de 
toute transaction avec la partie adverse, 

2) joindre les notes d'honoraires acquittées accompagnées de la
copie intégrale de toutes pièces de procédure et décisions
rendues ou du protocole de transaction signé par les parties.

Si l'Assuré* souhaite l'assistance de l'Avocat correspondant 
mandaté par les soins de !'Assureur suite à une demande 
écrite de l'Assuré*, !'Assureur règle directement les frais et 
honoraires dans la limite maximale des montants fixés au 
tableau « Montants de prise en charge ou de 
remboursement des honoraires d'avocat », comme il est 
précisé ci-après, tout complément demeurant à la charge 
de l'Assuré*. 

Ce qui est exclu est mentionné au chapitre page 38 
« Dispositions communes aux garanties « Défense et 
Recours, Recours élargi et Assistance Judiciaire » et 
« Protection juridique ». 

Le montant des garanties est identique au montants du 
tableau précisés en page 40 « Montant de prise en charge et 
de remboursement des honoraires d'avocat ». 



Les garanties juridiques 

Les prestations prévues au titre du chapitre « Les garanties 
juridiques » sont mises en œuvre par L'ÉQUITÉ, S.A au capital 
de 22 469 320€, Entreprise régie par le Code des assurances, 
immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 
B 572 084 697 et ayant son siège social 2 rue Pillet-Will 75009 
PARIS. 

Recours élargi et Assistance Judiciaire 

Ces garanties peuvent s'appliquer sous réserve qu'elles figurent 
aux Dispositions Particulières. 

� Assistance Juridique 

Lorsque vous êtes confronté à un sinistre garanti, nous nous 
engageons, connaissance prise de la déclaration du sinistre 
effectuée conformément à l'article « Fonctionnement de la garantie 
», à vous donner notre avis sur la portée et les conséquences de 
l'affaire au regard de vos droits et obligations.

Nous vous proposerons, si vous le souhaitez, notre assistance au 
plan amiable, en vue d'aboutir à la solution la plus conforme à vos 
intérêts. 

Nous participerons financièrement, le cas échéant et dans les 
conditions prévues à l'article « Garantie financière », aux dépenses 
nécessaires à l'exercice ou à la défense de vos droits, à l'amiable 
ou devant les juridictions compétentes, la gestion, la direction du 
procès et son suivi étant alors conjointement assurés par vous et 
votre conseil. 

� Domaines d'intervention 

Au titre de l'exercice de vo t re  activité professionnelle, nous 
garantissons votre Protection Juridique dans le cadre des domaines 
ci-après listés, à l'exception toutefois des exclusions citées aux 
dispositions communes des garanties juridiques. 

Protection pénale et disciplinaire 

En votre qualité de personne physique ou morale, nous prenons en 
charge: 

votre défense devant toute juridiction répressive, civile, 
commission administrative ou instance disciplinaire si vous êtes mis 
en cause, dans le cadre de votre activité professionnelle, en qualité 
d'auteur, de coauteur ou de complice d'une infraction pénale non 
intentionnelle résultant d'une maladresse, d'une imprudence, d'une 
négligence, d'une inattention, d'une méconnaissance ou 
inobservation involontaire des lois et règlements, y compris les 
infractions contraventionnelles aux règles de la circulation routière 

votre recours devant toute juridiction répressive ou civile 
lorsque vous êtes victime d'une infraction pénale dans le cadre de 
votre activité professionnelle. 

Protection civile élargie 

Nous prenons en charge votre défense lorsque l'action en 
responsabilité civile dirigée contre vous n'est pas garantie par 
l'assureur de responsabilité civile ou en cas de conflit d'intérêt avec 
ledit assureur. 

Recours suite à accident 
L'assureur prend en charge l'action en recherche d'indemnisation de 
l'ensemble des postes constituant le préjudice si l'assuré est 
victime d'un dommage accidentel quelles que soient les garanties 
d'assurance souscrites au titre du présent contrat. 

Les garanties de protection juridique 

Ces garanties peuvent s'appliquer sous réserve qu'elles figurent 
aux Dispositions Particulières. 

� Définitions spécifiques à la garantie protection juridique 

• Assuré

Toute personne assurée au titre du présent contrat en tant que 
personne physique ou morale, résidant sur le territoire français, 
exerçant une activité professionnelle. Si l'Assuré est une 
personne morale : ladite personne morale dans le cadre de son 
activité professionnelle et le représentant légal de celle-ci La SCI 
détentrice des locaux professionnels assurés dès lors parts 
moins 50% des parts appartiennent aux personnes physiques ou 
morales assurées par le présent contrat. 

• Tiers

Toute personne étrangère au présent contrat. 

• Sinistre 

Est considéré comme sinistre au titre du présent contrat, le refus 
exprès ou tacite qui est opposé à une réclamation dont vous êtes 
l'auteur ou le destinataire. 

• Fait générateur

Il s'agit du fait générateur du sinistre garanti par le présent 
contrat, c'est à dire la survenance de tout évènement ou fait 
entraînant une réclamation dont vous êtes l'auteur ou le 
destinataire 

Service Conseils 

Nous vous fournissons par téléphone, notre avis de principe sur toute 
question d'ordre juridique, administratif ou social portant sur votre vie 
quotidienne ou salariée. 

Service Conseils est à votre disposition pour vous renseigner de 
8h00 à 19h30 (horaires de France métropolitaine), 
du lundi au samedi, à l'exception des jours fériés au 

01 58 34 18 18. 

Nous nous efforçons de répondre immédiatement à votre demande. 
Toutefois, la réponse peut ne pas être immédiate lorsque des recherches 
documentaires sont nécessaires à son élaboration. 

Nous nous engageons alors à vous rappeler dans les meilleurs délais. 
Cette prestation téléphonique ne peut faire l'objet d'échanges écrits. 

� Assistance Juridique 

Lorsque vous êtes confronté à un sinistre garanti, nous nous 
engageons, connaissance prise de la déclaration du sinistre 
effectuée conformément à l'article « Fonctionnement de la garantie 
», à vous donner notre avis sur la portée et les conséquences de
l'affaire au regard de vos droits et obligations.

Nous vous proposerons, si vous le souhaitez, notre assistance au 
plan amiable, en vue d'aboutir à la solution la plus conforme à vos 
intérêts. 

Nous participerons financièrement, le cas échéant et dans les 
conditions prévues à l'article « Garantie financière », aux dépenses 
nécessaires à l'exercice ou à la défense de vos droits, à l'amiable 
ou devant les juridictions compétentes, la gestion, la direction du 
procès et son suivi étant alors conjointement assurés par vous et 
votre conseil. 

� Domaines d'intervention 

Au titre de l'exercice de vo t re  activité professionnelle, nous 
garantissons votre Protection Juridique dans le cadre des domaines 
ci-après listés, à l'exception toutefois des exclusions citées aux 
dispositions communes des garanties juridiques. 
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Les garanties juridiques 

Protection professionnelle et commerciale 

Nous prenons en charge les litiges vous opposant : 
• aux clients suite à une contestation expresse de leur part ou à
toute opposition formulée par ceux-ci à l'exception de tout
recouvrement de créance ; 
• aux fournisseurs, sous-traitants ou prestataires de service
(assurance, banque, expert-comptable, ... ) intervenant dans le
cadre de l'activité professionnelle ; 
• à toute personne physique ou morale avec laquelle l'assuré 
est lié par un contrat de concession, distribution ou représentation ;
• aux concurrents lorsque l'assuré subit illégitimement des
détournements avérés de clientèle portant atteinte à la pérennité de 
l'entreprise ; 
• à toute Collectivité Territoriale ou Organisme délégataire de ses 
compétences, lorsque vous subissez un préjudice résultant de leur
fait, et qu'il existe une voie légale de recours.

Protection locaux professionnels 

La garantie s'applique aux litiges que vous rencontrez en qualité 
d'occupant des locaux professionnels que vous soyez propriétaire ou 
locataire. 

Nous prenons en charge les litiges vous opposant : 

• au propriétaire des locaux professionnels dont vous êtes locataire, 
dans le cadre des droits et obligations découlant du contrat de bail ;
• à un voisin en cas de nuisance ou de trouble de voisinage ;

• à un tiers en cas de dommages matériels subis par les 
biens (meubles ou marchandises) affectés à l'exercice de 
l'activité professionnelle ou par le local professionnel, 
impliquant la responsabilité dudit tiers et lorsque vous n'êtes
pas indemnisé par une garantie d'assurance spécifique ;
• au syndicat des copropriétaires représenté par son syndic.

Nous intervenons également dans le cadre des litiges : 

• rencontrés lors des travaux d'entretien ou d'embellissement 
des locaux professionnels et dont la valeur ne dépasse pas 
7 500 euros HT au total ;
• consécutifs à l'achat du local professionnel ;
• portant atteinte au droit de propriété immobilière

Protection du quotidien commercial 

Nous prenons en charge les litiges : 

• consécutifs à l'achat, la location ou la livraison d'un bien
(meubles, véhicules, marchandises ... ) affecté à l'exercice de 
votre activité professionnelle ;

• liés à l'achat sur Internet d'un bien (meubles, véhicules,
marchandises ... ) ou d'un service à usage professionnel. 
Cet achat doit avoir été effectué auprès d'un professionnel ou 
d'un particulier domicilié en Martinique, Guadeloupe, Guyane ou 
France métropolitaine, hors sites de vente aux enchères ;

• vous opposant à un prestataire du fait de l'inexécution ou de 
la mauvaise exécution d'un service fourni à titre onéreux en 
lien direct avec l'exercice de l'activité professionnelle.

Protection employeur 

Nous prenons en charge les litiges relevant d'un conflit 
individuel du travail lorsque vous êtes cité par l'un de ses 
salariés devant la juridiction prud'homale. 

Protection administrative et URSSAF 

Nous prenons charge les frais et honoraires du conseil qui 
vous assiste: 
• pendant le contrôle en cas de vérification sur place 
des documents comptables et sociaux par l'URSSAF ;
• au moment de la notification par les a dministrations d'un 
procès­verbal, d'une proposition de rectification ou d'un 
redressement contestables sur le fond ;
• lors de la saisine de la commission ou du tribunal 
compétent, consécutivement aux actes et opérations précisées 
ci-dessus, afin d'assurer votre défense dans ces mêmes 
hypothèses.
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Protection contrôle fiscal 

Nous prenons en charge les frais et honoraires du c onseil qui 
vous assiste : 
• pendant le contrôle, en cas de vérification sur place de la
comptabilité professionnelle par l'Administration fiscale; 
• en cas de déclenchement de la procédure d'examen de l'ensemble 
de la Situation Fiscale Personnelle (ESFP) consécutif aux opérations
de vérification de la comptabilité professionnelle ; 
• en cas de déclenchement de la procédure de proposition de
rectification définie aux articles L.57 à L.61 du Livre des Procédures 
Fiscales, consécutif aux opérations de vérification mentionnées ci-dessus. 

Nous prenons également en charge le recours, ou votre défense, 
devant la commission ou le tribunal compétent à l'encontre des 
décisions administratives consécutives aux opérations de contrôle, de 
vérification et de redressement. 

Il est entendu que toute prise en charge suppose que la tenue de la 
comptabilité, assortie de tous les justificatifs, soit conforme aux 
obligations en la matière. 

La présente garantie est acquise dans la mesure où la date 
d'expédition de l'avis de vérification fiscale est postérieure de 
deux mois à la date de prise d'effet de la garantie. 

Protection pénale et disciplinaire 

En votre qualité de personne physique ou morale, nous prenons en 
charge: 

votre défense devant toute juridiction répressive, civile, commission 
administrative ou instance disciplinaire si vous êtes mis en cause, 
dans le cadre de votre activité professionnelle, en qualité d'auteur, de 
coauteur ou de complice d'une infraction pénale non intentionnelle 
résultant d'une maladresse, d'une imprudence, d'une négligence, 
d'une inattention, d'une méconnaissance ou inobservation involontaire 
des lois et règlements, y compris les infractions contraventionnelles 
aux règles de la circulation routière ; 

votre recours devant toute juridiction répressive ou civile lorsque 
vous êtes victime d'une infraction pénale dans le cadre de votre 
activité professionnelle. 

Protection civile élargie 

Nous prenons en charge votre défense lorsque l'action en 
responsabilité civile dirigée contre vous n'est pas garantie par 
l'assureur de responsabilité civile ou en cas de conflit d'intérêt avec 
ledit assureur. 

Recours suite à accident 

L'assureur prend en charge l'action en recherche d'indemnisation de 
l'ensemble des postes constituant le préjudice si l'assuré est victime 
d'un dommage accidentel quelles que soient les garanties d'assurance 
souscrites au titre du présent contrat. 

Dispositions communes aux garanties 
«Recours Elargi et Assistance Judiciaire » et « Les 
Garanties de Protection Juridique » 

Ce qui est exclu 

La garantie ne s'applique pas : 
• aux litiges dont l'assuré avait connaissance lors de la souscription
de la garantie,
• aux sinistres dont le fait générateur est antérieur à la
souscription de la garantie,
• aux litiges dirigés contre l'assuré en raison de dommages mettant
en jeu sa responsabilité civile lorsqu'elle est garantie par un contrat
d'assurance ou lorsqu'elle aurait dû l'être en exécution d'une
obligation légale d'assurance,
• aux procédures et réclamations découlant d'un crime ou d'un délit
qualifié par un fait volontaire ou intentionnel, dès lors que ce crime
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ou ce délit lui est imputable personnellement, 
aux litiges opposant entre elles les personnes ayant qualité 

d'assuré au titre du présent contrat ainsi qu'aux litiges 
opposant l'assuré à tout associé n'ayant pas ou ayant perdu 
la qualité d'assuré au contrat, 
• aux litiges opposant l'assuré à toute personne détentrice ou ayant
détenu des parts sociales de l'entreprise ainsi qu'aux litiges relatifs
à l'acquisition, la détention ou la cession de parts sociales,
• aux litiges découlant de l'emploi de travailleurs en situation
irrégulière sur le territoire français,
• aux litiges résultant de conflits collectifs de travail,
• aux litiges relevant de toute activité professionnelle non déclarée
aux dispositions particulières,
• aux litiges découlant d'une activité politique, syndicale ou
associative, ou mettant en cause directement ou indirectement les
intérêts collectifs de la profession,
• aux litiges relatifs à toutes atteintes à l'environnement, pour
lesquelles l'Assuré* est mis en cause,

aux litiges relatifs au recouvrement des 
créances professionnelles impayées, 
• aux contrôles sur pièces avec l'Administration Fiscale, un service
de la Direction des Douanes ou l'URSSAF,

aux litiges rencontrés lors de travaux d'entretien ou 
d'embellissement des locaux professionnels garantis et dont la 
valeur dépasse 7 500 euros HT au total, 

o

• aux litiges découlant de travaux de construction ou de rénovation,
opposant l'assuré à toute personne physique ou morale dont la
responsabilité peut être engagée conformément aux dispositions
des articles 1146 et suivants et/ ou 1602 et suivants et/ou 1792 à
1792-7 du Code Civil, ou encore à l'assureur Dommages-Ouvrage,
• aux litiges découlant de la vente des locaux professionnels,
• aux litiges impliquant l'assuré en qualité de propriétaire ou
locataire de locaux professionnels non déclarés aux dispositions
particulières ou non affectés à l'activité prfessionnelle,

• aux litiges découlant de la qualité de propriétaire d'un bien
immobilier locatif ou à vocation locative,
• aux litiges consécutifs à la verbalisation pour conduite d'un
véhicule ou d'une embarcation sous l'empire d'un état alcoolique,
ou en état d'ivresse manifeste, ou sous l'emprise de substances ou
plantes classées comme stupéfiants, ou au refus de se soumettre
aux vérifications destinées à dépister ou à établir la preuve de cet 
état, 
• aux litiges résultant de la conduite sans disposer du certificat
exigé par la règlementation en vigueur pour la catégorie de
véhicule ou d'embarcation utilisé,
• aux litiges résultant du refus de l'assuré de restituer le permis de
conduire ou de piloter suite à décision de retrait,
• aux litiges consécutifs à un délit de fuite ou à un refus
d'obtempérer à l'instruction d'une autorité compétente,
• aux litiges survenus au cours d'épreuves sportives, courses,
compétitions ou leurs essais, soumis ou non à l'information et/ou à
l'autorisation des Pouvoirs Publics,
• aux contestations de contraventions sanctionnées par une
amende fixe ou forfaitaire,
• aux litiges liés à la contrefaçon, au droit de la propriété
intellectuelle ou industrielle en matière de protection des droits
d'auteur, signes distinctifs, logiciels et noms de domaine sur
Internet, brevets et certificats d'utilité,

• aux litiges découlant de l'état de cessation de paiement, de
redressement ou de liquidation judiciaire dans lequel l'assuré
pourrait se trouver ainsi qu'aux procédures relatives à
l'aménagement de délais de paiement,
• aux litiges survenus à l'occasion de faits de guerre civile ou
étrangère, d'émeutes, de mouvements populaires,
• à la désintégration du noyau atomique ou toute irradiation
provenant d'une source d'énergie présentant un caractère de
radioactivité,
• aux litiges afférents à la vie privée,
• aux litiges hors de la compétence territoriale prévue à l'article
«Conditions de la garantie».

CONDITIONS DE LA GARANTIE 

}> Mise en œuvre des garanties 

Pour la mise en oeuvre des garanties, outres les éventuelles conditions 
spécifiques à certaines d'entre elles, le sinistre doit satisfaire les 
conditions cumulatives suivantes 

l'origine du I itige doit être postérieure à la prise d'effet de la 
garantie, 

la date du s inistre se situe entre la date de prise d'effet de la 
garantie et la date de son expiration 

la date d'expédition de l'avis de vérification fiscale doit être 
postérieure de deux (2) mois à la date de prise d'effet du contrat pour 
l'application de la garantie « Protection Contrôle Fiscal », 
• Dans tous les autres cas, la date de survenance du fait générateur, 

ou pour l'application de la garantie « Protection Administrative et 

URSSAF », les faits évoqués dans le procès- verbal, ou l'acte 

contenant avis de vérification, ou, à défaut, le redressement ou la

rectification, doivent être postérieurs de 1 mois à la date de prise

d'effet de la garantie.

}> Compétence territoriale : 

Le sinistre doit relever de la compétence d'une juridiction située sur le 
territoire de la France ou sur celui d'un pays membre de l'Union 
Européenne, 

}> Seuil d'intervention judiciaire 

Lorsque vous êtes en défense, la garantie s'applique quel que soit le 
montant de la demande adverse. 
Lorsque vous êtes en demande, la garantie s'applique si le montant de 
votre préjudice en principal est au moins égal à 200 euros HT. 

GARANTIE FINANCIERE 

>" Dépenses garanties et montant maximum des garanties 

Au plan amiable, nous prenons en charge les honoraires de l'expert 
ou du spécialiste que nous mandatons ou que vous pouvez mandater 
avec notre accord préalable et écrit, pour un montant de préjudice en 
principal au moins égal à 200 euros HT, et ce, à concurrence 
maximale de 1 000 euros HT, et 4 000 euros HT pour la garantie 
«Protection Contrôle Fiscal». 

Au plan judiciaire, nous prenons en charge, 
• les frais de constitution du dossier de procédure tels que les frais de
constat d'huissier engagés avec notre accord préalable et écrit ;
• les frais taxables d'huissier de justice, 
• les frais taxables d'expert judiciaire mis à la charge de l'assuré
préalablement à toute décision au fond,
• les honoraires et les frais non taxables d'avocat (qui seront pris en 
charge comme indiqué à l'article « Choix de l'avocat » ). 

Notre garantie s'exerce dans les limites de 20 000 euros HT. 

}> Dépenses non garanties 

La garantie ne couvre pas : 
• les frais de consultation juridique ou d'actes de procédure 

réalisés avant la déclaration du sinistre à moins que vous ne 
puissiez justifier de l'urgence à les avoir exposés 
antérieurement,

• tout honoraire et/ou émolument de tout auxiliaire de justice 
dont le montant serait fixé en fonction du résultat obtenu, 

• les honoraires d'huissier calculés en application des articles 
10 et 16 du Décret n• 96-1080 du 12 décembre 1996 ou tout 
autre texte qui viendrait le compléter ou s'y substituer,

• les frais de bornage amiable ou judiciaire lorsqu'ils relèvent 
du contexte visé par l'article 646 du Code civil ou tout autre 
texte qui viendrait le compléter ou s'y substituer,

• les frais de serrurier, de déménagement ou de gardiennage 
générés par des opérations d'exécution de décisions rendues 
en votre faveur,

• les frais et honoraires d'enquêteur, 
• les frais, honoraires et émoluments de commissaire-priseur, 

de notaire,
• tous frais fiscaux et de publicité légale (tels que, sans que 

cette liste soit limitative : les droits d'enregistrement et les 
taxes de publicité foncière, les frais d'hypothèque ... ), 

• les consignations pénales, les amendes pénales, fiscales, 
civiles ou toutes contributions assimilées. 

La garantie ne couvre pas les sommes de toute nature que Vous 
aurez en définitive à payer ou à rembourser à la partie 
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adverse, telles que : 

• le principal, les frais et intérêts, les dommages et intérêts, les
astreintes,
• les dépens, 
• les condamnations mises à votre charge au titre de l'article 
700 du Code de procédure civile, des articles 475-1 ou 800-1 ou 
800-2 du Code de procédure pénale, de l'article L761-1 du 
Code de la justice administrative, ou de tout autre texte qui 
viendrait les compléter ou s'y substituer, ou toute autre 
condamnation de même nature prononcée par la juridiction 
saisie.

);> Direction du procès 
En cas d'action judiciaire, la direction, la gestion et le suivi du procès 
vous appartiennent assisté de votre avocat. 

);> MONTANTS MAXIMUM DE GARANTIE -
 HONORAIRES D'AVOCAT 

Assistance 

Réunion d'expertise ou mesure d'instruction, 
Médiation Civile ou Pénale 

Commission 

Intervention amiable 

Procédure Fiscale 

• phase de proposition/redressement

• phase de conciliation

• phase de commission

Toutes autres interventions

Procédures devant toutes les juridictions 

Référé en demande

Référé en défense ou requête ou Ordonnance

Première Instance

Juge de Proximité
. Affaire civile 
. Affaire pénale 

Tribunal d'instance 

Tribunal Administratif 

Tribunal des Affaires de Sécurité sociale 

Tribunal de Commerce 

Procureur de la République 

Tribunal de Police, Juge ou Tribunal 
pour Enfants 

Cour d'Assises 

Tribunal de Grande Instance 

Juridiction Correctionnelle 
. avec constitution de partie civile 
. sans constitution de partie civile 

Juridiction des Loyers Commerciaux 

• procédure avec expertise 

• procédure sans expertise 

Juridiction de !'Exécution 

Autres procédures au fond 

Appel 

En matière de police ou d'infraction 
Code de la Route 
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418 euros 11 > 

334 euros 11 > 

125 euros 11 > 

543 euros 13> 

418 euros 11 > 
543 euros 13> 

167 euros 11 > 

459 euros 12> 

376 euros 12> 

543 euros 13> 
376 euros 13> 

543 euros 13> 

710 euros 13> 

710 euros 13> 

836 euros 13> 

167 euros 11 > 

418 euros 13> 

1 672 euros 13> 

710 euros 13> 
543 euros 13> 

501 euros 12> 

669 euros 13> 

376 euros 1•> 

1 003 euros 13> 

376 euros !3l 

En matière correctionnelle 710 euros 131 

Autres matières 878 euros 131 

Cour de Cassation - Conseil d'État 1 755 euros 13> 

Toute autre juridiction 543 euros 13> 

Transaction amiable 

Menée à son terme, sans protocole signé 418 euros 131 

Menée à son terme et ayant abouti à un 
protocole signé par les parties et agréé par 856 euros 131 

l'assureur 

<1 > = par intervention <2> = par décision 131 = par affaire

Les plafonds d'assurances comprennent les frais divers (dépla­
cement, secrétariat, photocopies), et constituent le maximum de 
notre engagement. 

EN CAS DE SINISTRE 

);, Déclaration du Sinistre 

Pour nous permettre d'intervenir efficacement, vous devez faire 
votre déclaration par écrit dans les plus brefs délais en joignant à votre 
envoi les copies des pièces de votre dossier et notamment des éléments 
de preuve nécessaires et suffisants pour justifier de la réalité de votre 
préjudice, soit : 

• auprès de l'intermédiaire mentionné aux dispositions particulières, 
• auprès de L'ÉQUITÉ - Protection Juridique - 75433 Paris Cedex 09,
• par mail à « EQUITE-PJDeclarations@generali.fr ». 

);> Cumul de la garantie 

Si les risques garantis par le présent contrat sont ou viennent à être 
couverts par une autre assurance, vous devez nous en informer 
immédiatement par lettre recommandée et nous indiquer l'identité des 
autres assureurs du risque. 

Lorsque plusieurs assurances pour un même intérêt, contre un même 
risque, sont contractées sans fraude, chacune d'elle produit ses effets 
dans les limites des garanties du contrat et du principe indemnitaire, 
quelle que soit la date à laquelle elle a été souscrite. Dans ces limites, 
vous pouvez vous adresser à l'assureur de votre choix. 

Lorsque plusieurs assurances pour un même intérêt, contre un même 
risque, sont contractées de manière dolosive ou frauduleuse, les 
sanctions prévues par l'article L 121-3 Code des assurances (nullité du 
contrat et dommages - intérêts) sont applicables. 

);> Choix de l'avocat 

Vous disposez, en cas de sinistre (comme dans l'éventualité d'un conflit 
d'intérêt survenant entre nous à l'occasion dudit sinistre), de la possibilité 
de choisir librement l'avocat dont l'intervention s'avère nécessaire pour 
transiger, vous assister ou Vous représenter en justice. Tout 
changement d'avocat doit nous être immédiatement notifié. 
Vous fixez de gré à gré avec l'avocat le montant de ses frais et 
honoraires. 

Cette faculté de libre choix s'exerce à votre profit, selon l'alternative 
suivante, soit : 

vous faites appel à votre avocat, 

vous ne souhaitez pas choisir votre Avocat, nous pourrons en 
mandater un pour votre compte après réception d'une 
demande écrite de votre part. 

);> Gestion de la garantie 

À réception, votre dossier est traité comme suit : 

Nous vous faisons part de notre position sur l'application de la garantie. 
Nous pouvons vous demander de nous fournir, sans restriction ni 





Exclusions communes à toutes les garanties 

1. Tous dommages provenant d'un fait intentionnel de I' 
Assuré .. , qu'il en soit l'auteur ou le complice.

2. Tous dommages causés par la faute dolosive de 
l'Assuré ...

3. Tous dommages consécutifs à un crime, un délit ou 
une Infraction que I' Assuré .. a commis volontairement. 

4. Tous dommages ou faits dommageables connus de I' 
Assuré .. au jour de la souscription de la garantie.

5. Tous dommages résultant d'une absence d'entretien ou 
d'un défaut de réparation (y compris de la non 
suppression des causes de sinistres antérieurs) que 
l'Assuré .. savait devoir effectuer.

6. Les dommages causés ou provoqués par : 

• la guerre civile ou étrangère ;
• la participation volontaire de l'Assuré* à des émeutes,

mouvements populaires ou actes de terrorisme, à des 
rixes (sauf cas de légitime défense) ; 

• un tremblement de terre, une éruption volcanique, 
un raz-de-marée, un ouragan, un cyclone, un 
glissement ou affaissement de terrain ne relevant pas de 
la garantie 
« Catastrophes naturelles » ; 

• la détention, l'utilisation, la manipulation, volontaires ou 
illégales, d'engins de guerre par l'Assuré*. 

7. Tous dommages ou l'aggravation des dommages causés 
par :
• des armes ou engins destinés à exploser par modifica­

tion de structure du noyau de l'atome, 
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• tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioac­
tif ou par toute autre source de rayonnements ionisants
si ces dommages ou l'aggravation des dommages :
- frappent directement une installation nucléaire, 
- ou engagent la responsabilité exclusive d'un exploi-

tant d'installation nucléaire, 
- ou trouvent leur origine dans la fourniture de biens 

ou de services concernant une installation nucléaire.
• toute source de rayonnements ionisants destinée à être 

utlllsée hors d'une Installation nucléaire à des fins
Industrielles, commerciales, agricoles, scientifiques ou 
médicales, sauf lorsqu'il s'agit de dommages ou 
aggravations de dommages causés par des sources de
rayonnements ionisants (radionucléides ou appareils 
générateurs de rayons X) utilisées ou destinées à être 
utilisées en France hors d'une installation nucléaire, à
des fins industrielles ou médicales lorsque l'activité
nucléaire:
- met en œuvre des substances radioactives n'entraî­

nant pas un régime d'autorisation dans le cadre de la
nomenclature des Installations Classées pour la 
Protection de l'environnement (article R511-9 du Code 
de l'environnement), 

- ne relève pas non plus d'un régime d'autorisation au
titre de la réglementation relative à la prévention des
risques sanitaires liés à l'environnement et au travail 
(article R1333-23 du Code de la santé publique). 

8. Les amendes, astreintes et autres pénalités réglementaires, 
administratives,judiciaires, douanières ou contractuelles. 

9. Les condamnations infligées à titre de punition ou à titre 
exemplaire (dommages punitifs, dommages exemplaires) et
ne correspondant pas à l'indemnisation effective de
dommages.















Le sinistre

DG GFAC / 100% PRO AC / 2016.09 49

Si le contrat prévoit une franchise pour la garantie mise en jeu, 
l�indemnité versée correspond au montant des dommages après 
déduction de cette franchise. 

Le bien est, à dire d�expert, en
perte totale ou ne peut être ni
restauré ni réparé:

� L�Assuré* justifie d�une L�indemnité   correspond   à   la 
expertise préalable effectuée valeur   figurant   sur l�expertise 
par    un    organisme  agréé préalable. 
auprès    des    compagnies
d�assurances    moins    de

24  mois  avant  la  date  du
sinistre*.

� À défaut L�indemnité   correspond   à   la 
valeur  à  dire  d�expert,   selon, 
le cas échéant, le cours  moyen 
en  salle  des  ventes  ou  sur le 
marché    de    l�occasion  pour 
un   objet   d�état,  d�ancienneté 
et de nature similaires. 

Le bien peut, à dire d�expert, 
être restauré ou réparé. 

L�indemnité correspond au coût 
de la restauration ou réparation, 
majoré le cas échéant de la 
dépréciation    (c�est-à-dire 
la moins value subie par  le 
bien du fait de  sa  réparation 
ou restauration), sans pouvoir 
excéder l�indemnité qui aurait 
été évaluée si le bien n�avait pu 
être restauré ou réparé. 

� Bris des glaces et enseignes 

Quel que soit le mode d�évaluation des dommages, 
l�indemnité versée ne peut être supérieure aux plafonds de la 
garantie mise en jeu figurant aux Dispositions Particulières et 
aux « Tableaux des montants maximum de garanties » figurant 
aux Dispositions Générales. 

Si le contrat prévoit une franchise pour la garantie mise en 
jeu, l�indemnité versée correspond au montant des dommages 
après déduction de cette franchise. 

� Autres frais justifiés* 

Quel que soit le mode d�évaluation des dommages, 
l�indemnité versée ne peut être supérieure aux plafonds de la 
garantie mise en jeu figurant aux Dispositions Particulières et 
aux « Tableaux des montants maximum de garanties » 
figurant aux Dispositions Générales. 

Si le contrat prévoit une franchise pour la garantie mise en 
jeu, l�indemnité versée correspond au montant des 
dommages après déduction de cette franchise. 

Autres frais justifiés* L�indemnité correspond aux 
frais réellement engagés et 
justifiés 

� Honoraires d�expert*

Les honoraires sont calculés suivant le barème ci-après, 
après détermination de l�assiette d�indemnisation 

L�assiette de l�indemnisation correspond au montant total des 
indemnités réglées au titre : 
� des locaux professionnels*,
� des biens, effets personnels* et biens d�exposant*,
� des frais de démolition, de déblais et d�enlèvement des

décombres*,
� des documents professionnels*,
� des frais de mise en conformité*,
� du contenu professionnel*,
� des objets d�art et d�ornement*,
� des autres matériels et marchandises*,
� des pertes d�exploitation ou de la valeur vénale,
� des objets de valeur*,
� du fonds de commerce*.

Assiette d�indemnisation
Montant et plafond 

d�indemnité
pour les honoraires d�expert*

jusqu�à 350 000 euros 5 % 

de 350 001 euros 
à 1 000 000 euros 

5 % sur 350 000 euros 
au-delà 2 % sur le surplus 

de 1 000 001 euros 
à 3 000 000 euros 

3,05 % sur 1 000 000 euros 
au-delà 1 % sur le surplus 

au-delà de 3 000 001 euros 
1,683 % sur 3 000 000 euros 
au-delà 0,5 % 

� Frais et pertes 

Quel que soit le mode d�évaluation des dommages, 
l�indemnité versée ne peut être supérieure aux plafonds de la 
garantie mise en jeu figurant aux Dispositions Particulières et 
aux « Tableaux des Frais et Pertes » des Dispositions 
Générales. 

Frais      de      démol i t i on 
et de déblais et d�enlèvement 
des décombres* 

150 000 euros 

T ax e d�encombrement 
de la voie publique* 

 150 000 euros 

Cotisation Dommages-ouvrage*  50 000 euros 

Frais de décontamination*  150 000 euros 

Frais de mise en conformité*  150 000 euros 

Frais de déplacement et 
replacement * 

 10 000 euros 

Frais de relogement* L�indemnité correspond aux 
frais réellement engagés 
pendant la période de 
réalisation des travaux 
déterminée par l�expert, 
déduction faite du loyer 
antérieurement payé ou, pour 
un propriétaire, de la valeur 
locative des locaux occupés 

� Bris   accidentel   des   biens L�indemnité   correspond   à   la 
garantis, valeur de remplacement par des

éléments de caractéristiques et 
de qualité similaires. 

� Frais    de    pose,   dépose L�indemnité    correspond   aux 
et transport, frais engagés et justifiés. 

� Dommages matériels L�indemnité est déterminée 
consécutifs*. suivant   le   mode  d�évaluation 

correspondant    à    la    nature 
du   bien   figurant   au  chapitre 
« l�indemnisation après sinistre »







Le sinistre 

Dispositions communes à tous les 
sinistres 

> Délai de paiement de l'indemnité

Pour tous sinistres ne relevant pas des cas particuliers ci-dessous : 

Dans les 30 jours suivant : 
• un accord amiable, 
• ou une décision judiciaire exécutoire, 

sous réserve qu'aucun acte contraignant émanant d'un tiers n'em­
pêche le paiement. 

Cas particuliers 

• Sinistre « Dégâts des eaux »

Dans les 30 jours suivant la présentation des justificatifs de
l'exécution des travaux nécessaires, s'ils incombent à l'Assuré*,
à la suppression de l'origine du dégât des eaux.

• Sinistre « Catastrophes naturelles »

À compter de la date de :
- remise de l'état estimatif des biens endommagés,
- ou de publication, si elle postérieure à cette remise, du texte

réglementaire constatant l'état de Catastrophe naturelle.

L'Assureur règlera : 
- une provision dans un délai de deux mois, 
- le solde de l'indemnité dans un délai de trois mois. 

À défaut, et sauf cas fortuit ou de force majeure, l'indemnité 
due portera intérêt au taux légal à l'expiration de ce délai.

> Franchise

Les franchises sont mentionnées aux Dispositions Particulières ou 
Générales du contrat. 

Si une franchise générale est prévue, elle s'applique à toutes les 
garanties, sauf dérogation. 

Si une ou plusieurs franchises particulières sont prévues, elles 
s'appliquent aux garanties pour lesquelles elles sont stipulées. 

En cas de sinistre* les dispositions suivantes s'appliquent : 

si un même sinistre cause des dommages à des adresses diffé­
rentes, la franchise* s'applique pour chaque adresse de risque 
déclarée aux Dispositions Particulières ; 

• la franchise* est déduite de l'indemnité de sinistre* après 
l'appli- cation éventuelle de la réduction d'indemnité ; 

si plusieurs franchises peuvent s'appliquer à un même sinistre, 
seule la franchise la plus élevée sera déduite.

> Abrogation de la règle proportionnelle de capitaux

L'Assureur renonce à l'application de la règle proportionnelle de 
capitaux* prévue à l'article L 121-5 du Code des assurances. 
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> En cas de pluralité de contrats d'assurance

Lorsque plusieurs assurances pour un même intérêt, contre un 
même risque, sont contractées sans fraude, chacune d'elle 
produit ses effets dans les limites des garanties du contrat et du 
principe indemnitaire, quelle que soit la date à laquelle elle a été 
souscrite. Dans ces limites, l'Assuré* peut s'adresser à !'Assureur 
de son choix. 

Lorsque plusieurs assurances pour un même intérêt, contre 
un même risque, sont contractées de manière dolosive ou 
frauduleuse, les sanctions prévues par l'article L 121-3 Code 
des assurances (nullité du contrat et dommages - Intérêts) 

sont applicables. 

> Subrogation

Conformément à l'article L 121-12 du Code des assurances, 
!'Assureur est subrogé, sauf renonciation expresse de sa part, 
dans les droits et actions de l'Assuré* contre les tiers* 
responsables du sinistre*, à concurrence de l'indemnité qu'il lui 
a versée. 

L' Assureur peut être déchargé, en tout ou en partie, de sa 
res- ponsabilité envers l'Assuré*, quand la subrogation ne 
peut plus, par le fait de l'Assuré*, s'opérer en faveur de 
I' Assureur. 

La renonciation à recours de l'Assuré* contre un responsable 
bénéficiant d'une assurance n'a, sauf stipulation contraire, pas 
d'effet à l'encontre de !'Assureur de ce responsable. 

> Renonciation à recours

L'Assureur renonce à tout recours à l'encontre des clients de 
I' Assuré* ou des personnes en visite, responsables d'un 
sinistre*. 

Cette renonciation à recours ne peut en aucun cas s'appliquer : 

• en cas de malveillance ;

• à l'encontre de !'Assureur du responsable.

Si l'Assuré* a renoncé à recours à l'encontre: 

• du propriétaire du ou des locaux professionnels*, 

• du mandataire du propriétaire, 

• des sociétés de leasing ou de location, responsables de
dommages causés par les biens meubles dont elles sont
propriétaires et dont I' Assuré* est locataire,

sans avoir renoncé à recours à l'encontre de leurs assureurs, 
il n'est pas tenu de le déclarer. 
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garder vos enfants de moins de 16 ans à votre Domicile. 
Cette prestation n'est pas cumulable avec les prestations 
« Accompagnement des enfants de moins de 16 ans» et 
« Garde de vos enfants de moins de 16 ans». 

• Garde des enfants de moins de 16 ans

A la suite d'un Sinistre, Nous organisons et prenons en charge, pour 
venir garder vos enfants de moins de 16 ans à votre Domicile, la 
présence d'une personne qualifiée pendant 10 heures maximum. 
La personne que Nous enverrons au Domicile pour garder l'enfant, 
prendra et quittera ses fonctions en présence d'un parent. Le 
service est accessible du lundi au vendredi entre 8 heures et 19 
heures, hors jours fériés, à raison de 4 heures par jour minimum et 
de 10 heures maximum. 
Cette prestation n'est pas cumulable avec les prestations 
« Accompagnement des enfants de moins de 16 ans» et 
« Transport Aller/Retour d'un proche». 

• Accompagnement des enfants de moins de
16 ans

Si, à la suite d'un Sinistre, Vous êtes dans l'impossibilité de vous 
occuper de vos enfants, Nous organisons et prenons en charge le 
voyage Aller/Retour en train 1

ère 
classe ou par avion en classe 

économique, depuis son domicile en France, d'une personne 
désignée par vos soins, ou d'une hôtesse, pour venir chercher vos 
enfants et les conduire chez un proche en France. 
Cette prestation n'est pas cumulable avec les prestations 
« Garde de vos enfants de moins de 16 ans» et « Transport 
Aller/Retour d'un proche». 

• Transfert de fonds

Si, à la suite d'un Sinistre, Vous êtes démuni de vos moyens 
financiers, Nous Vous faisons parvenir des fonds d'un montant 
maximum de 5 000 € TIC afin que Vous puissiez faire face à vos 
dépenses de première nécessité, à la condition préalable suivante 
- soit du versement par un tiers par débit sur carte bancaire de la 
somme correspondante,
- soit du versement par votre établissement bancaire de la somme
correspondante.
Vous signerez un reçu lors de la remise des fonds.
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� EXCLUSIONS 

Nous ne pouvons en aucun cas nous substituer aux 
organismes locaux de secours d'urgence. 

• Exclusions communes à toutes les prestations 

• Sont exclues les demandes consécutives : 
- à une guerre civile ou étrangère, des émeutes,  des 
mouvements populaires, des actes de
terrorisme, une catastrophe naturelle, 
- à votre participation volontaire à des émeutes ou 
grèves, rixes ou voies de fait, 
- à la désintégration du noyau atomique ou toute
irradiation provenant d'une source d'énergie 
présentant un caractère de radioactivité, 
- à l'usage de médicaments, de drogues, de
stupéfiants et produits assimilés non ordonnés 
médicalement, et de l'usage abusif d'alcool, 

- à un acte intentionnel de votre part ou d'un acte 
dolosif, d'une tentative de suicide ou suicide, 

-  à un incident survenu au cours d'épreuves, 
courses, ou compétitions motorisées (ou leurs
essais), soumises par la réglementation en 
vigueur à !'autorisation préalable des pouvoirs 
publics, lorsque Vous y participez en tant que 
concurrent, ou au cours d'essais sur circuit 
soumis à homologation préalable des pouvoirs 
publics, et ce, même si Vous utilisez votre propre
véhicule.

- à un sinistre survenu dans l'un des pays exclus de
la garantie de la convention d'assistance ou en
dehors des dates de validité de garantie, et
notamment au-delà de la durée de déplacement
prévu à !'Etranger.

• Sont également exclus : 

- les demandes qui relèvent de la compétence des 
organismes locaux de secours d'urgence ou des
transports primaires tels que le SAMU, les
pompiers, et les frais s'y rapportant,

- les frais engagés sans notre accord, ou non 
expressément prévus par la présente convention 
d'assistance, 

- les frais non justifiés par des documents originaux, 

- les frais de franchise non rachetable en cas de
location de véhicule, 

- les frais de carburant et de péage, 

- les frais de douane, 

- les frais de restauration. 

• Exclusions spécifiques à l'assistance aux
Personnes

Outre les Exclusions communes à toutes les prestations 
sont exclus: 
- les conséquences des situations à risques infectieux en 
contexte épidémique, de l'exposition à des agents 
biologiques infectants, de l'exposition à des agents
chimiques type gaz de combat, de l'exposition à des 
agents incapacitants, de l'exposition à des agents
neurotoxiques ou à effets neurotoxiques rémanents, qui 
font l'objet d'une mise en quarantaine ou de mesures 
préventives ou de surveillances spécifiques de la part des
autorités sanitaires internationales et/o u sanitaires 
locales du pays où Vous séjournez et/ou nationale de 
votre pays de domicile, 

les Maladies et/ou Blessures préexistantes 
diagnostiquées et/ou traitées ayant fait l'objet d'une 
hospitalisation continue, d'une hospitalisation de jour ou 
d'une hospitalisation ambulatoire dans les 6 mois 
précédant toute demande, qu'il s'agisse de la 
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manifestation ou de l'aggravation dudit état, 
- les voyages entrepris dans un but de diagnostic et/ou de
traitement médical ou d'intervention de chirurgie esthétique, 
leurs conséquences et les frais en découlant, 
• l'organisation et la prise en charge du transport visé au 
chapitre « Transport / Rapatriement » pour des affections 
bénignes qui peuvent être traitées sur place et qui ne Vous 
empêchent pas de poursuivre votre déplacement ou votre 
séjour, 
- les demandes d'assistance se rapportant à la procréation 
médicalement assistée et ses conséquences ou à l'interruption 
volontaire de grossesse et ses conséquences, 
- les demandes relatlves à la procréation ou la gestation pour le 
compte d'autrui, et ses conséquences, 
- les appareillages médicaux et les prothèses (dentaires, 
auditives, médicales), 
- les soins dentaires non urgents, leurs conséquences et frais 
en découlant 
- les cures thermales et les frais en découlant, 
- les frais médicaux engagés dans votre pays de Domicile, 
- les hospitalisations prévues, leurs conséquences et les frais 
en découlant, 
- les frais d'optique (lunettes et verres de contact par exemple), 
- les vaccins et frais de vaccination, 
- les visites médicales de contrôle et les frais s'y rapportant, et 
leurs conséquences, 
- les interventions à caractère esthétique, les frais en découlant 
ainsi que leurs conséquences,
- les séjours dans une maison de repos et les frais en 
découlant, 
- les rééducations, kinésithérapies, chiropraxies, ostéopathies, 
les frais en découlant, et leurs conséquences,
- les services médicaux ou paramédicaux et l'achat de produits
dont le caractère thérapeutique n'est pas reconnu par la 
législation française, et les frais s'y rapportant, 
- les bilans de santé concernant un dépistage à titre de
prévention, les traitements ou analyses réguliers, et les frais y
afférents,
- les recherches et secours de personne, en montagne, en mer
ou dans le désert, et les frais s'y rapportant,
- les frais liés aux excédents de poids des bagages lors d'un
transport par avion et les frais d'acheminement des bagages
lorsqu'ils ne peuvent être transportés avec vous, 
- les frais d'annulation de voyage, 
- les frais de secours hors-piste de ski.

� LIMITATIONS EN CAS DE FORCE 

MAJEURE ET AUTRES EVENEMENTS 

ASSIMILES 

Nous ne pouvons en aucun cas nous substituer aux organismes 
locaux en cas d'urgence. 

Nous ne pouvons être tenus pour responsables des manquements, ni 
des retards dans l'exécution des prestations résultant de cas de force 
majeure ou d'évènements tels que 

- guerres civiles ou étrangères, instabilité politique notoire,
mouvements populaires, émeutes, actes de terrorisme, représailles, 

- recommandations de l'O.M.S. ou des autorités nationales ou
internationales ou restriction à la libre circulation des personnes et des 
biens, et ce quel qu'en soit le motif notamment sanitaire, de sécurité, 
météorologique, limitation ou interdiction de trafic aéronautique, 

- grèves, explosions, catastrophes naturelles, désintégration du noyau
atomique, ou toute irradiation provenant d'une source d'énergie
présentant un caractère de radioactivité, 

- délais el/ou impossibilité à obtenir les documents administratifs tels 
que visas d'entrée et de sortie, passeport, etc. nécessaires à votre
transport à l'intérieur ou hors du pays où vous vous trouvez ou à votre
entrée dans le pays préconisé par nos médecins pour y être 
hospitalisé(e), 

- recours à des services publics locaux ou à des intervenants 
auxquels nous avons l'obligation de recourir en vertu de la 

règlementation locale el/ou internationale, 

- inexistence ou indisponibilité de moyens techniques ou humains
adaptés au transport (y compris refus d'intervention). 

� CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 

Les transporteurs de personnes (dont notamment les compagnies 
aériennes) sont susceptibles d'opposer pour les personnes atteintes 
de certaines pathologies ou pour les femmes enceintes, des 
restrictions applicables jusqu'au moment du début du transport, et 
susceptibles d'être modifiées sans préavis (ainsi pour les 
compagnies aériennes: examen médical, certificat médical, etc.). 

De ce fait, le rapatriement de ces personnes ne pourra être réalisé 
que sous réserve d'absence de refus du transporteur, et bien 
évidemment, d'absence d'avis médical défavorable (tel que prévu et 
suivant les modalités prévues au chapitre 
« transport/rapatriement ») au regard de la santé du Bénéficiaire 
el/ou de l'enfant à naître. 

� CADRE DU CONTRAT D'ASSISTANCE 

• Prise d'effet et durée du contrat
d'assistance

Le contrat d'assistance dénommé« GFA CARAÏBES 100% PRO 
ASSISTANCE» prend effet à la même date que le contrat 
d'assurance dénommé GFA CARAÏBES 100% PRO ARTISANS­
COMMERCANTS pour une durée d'une année, renouvelable par 
tacite reconduction. 

• Prise d'effet des garanties

Les prestations d'assistance sont mises en œuvre pendant la durée 
de validité du contrat d'assistance et cessent en cas de cessation 
du contrat d'assistance, quelle qu'en soit la cause. 

• Cotisation-Paiement

Montant de la cotisation 

Le montant de la cotisation due par !'Adhérent figure dans les 
dispositions particulières. 

Modalité de paiement 

Les cotisations sont payables d'avance selon les modalités décrites 
dans les Dispositions Particulières. 

Non-paiement - Résiliation 

En cas de non-paiement d'une échéance à sa date d'exigibilité, 
conformément à l'article L 113-3 du code des assurances, Nous 
pourrons, par lettre recommandée adressée au dernier domicile 
connu de !'Adhérent, suspendre les prestations d'assistance 30 
jours après l'envoi de cette lettre. Nous pourrons résilier le contrat 
d'assistance de !'Adhérent, cette résiliation prenant, dans ce cas, 
effet 10 jours suivant l'expiration du délai de 30 jours susvisé. La 
notification de cette résiliation pourra être faite à !'Adhérent dans la 
même lettre recommandée que celle précitée, valant première mise 
en demeure. 

En cas de résiliation dans ces conditions, la part du montant de la 
cotisation restant dû est immédiatement exigible. 

• Résiliation / Cessation du contrat

Le contrat d'assistance « GFA CARAIBES 100% PRO 
ASSISTANCE » ayant été souscrit en option d'un contrat 
d'assurance GFA CARAÏBES 100% PRO ARTISANS­
COMMERCANTS, la cessation de ce dernier, pour quelque cause 
que ce soit, entraînera automatiquement la cessation du contrat 
d'assistance et ce, à la même date. 
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La vie du contrat 

Adaptation périodique des garanties 

et de la cotisation 

Sauf mention contraire, les montants de garantie, les franchises• 
et les cotisations varient en fonction de l'indice•. Dans ce cas les 
montants de cotisation, garantie et de franchises• sont modifiés, 
lors de chaque échéance* anniversaire, en fonction de la variation 
constatée entre la valeur de l'indice* à la souscription (figurant sur 
vos Dispositions Particulières) et la valeur de l'indice d'échéance* 
(figurant sur votre dernière quittance de cotisation ou sur votre der­
nier avis d'échéance*). 

Toutefois, ne sont jamais indexés: 

• la franchise réglementaire catastrophes naturelles ;
les montants de garanties et de franchises prévus au
chapitre « Assistance GFA CARAÏBES 100% Pro » ; « Les 
garanties de responsabilités » ; « La protection Juridique » ;

• les limitations contractuelles d'indemnité indiquées aux
Dispositions Particulières. 

Prescription 

Conformément au Code des assurances 

> Article L 114-1

Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites 
par deux (2) ans à compter de l'événement qui y donne naissance. 

Toutefois, ce délai ne court : 

1. En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte
sur le risque couru, que du jour où l'assureur en a eu
connaissance ;

2. En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu
connais- sance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré jusque-là.

Quand l'action de l'Assuré contre l'assureur a pour cause le 
recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour 
où ce tiers a exercé une action en justice contre l'Assuré ou a été 
indemnisé par ce dernier. 

La prescription est portée à dix ans dans les contrats d'assurance sur 
la vie lorsque le bénéficiaire est une personne distincte du 
souscripteur et, dans les contrats d'assurance contre les accidents 
atteignant les personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants 
droit de l'Assuré décédé. 

Pour les contrats d'assurance sur la vie, nonobstant les 
dispositions du 2., les actions du bénéficiaire sont prescrites au 
plus tard trente ans à compter du décès de l'Assuré. 

> Article L 114-2

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
d'interruption de la prescription et par la désignation d'experts à la 
suite d'un sinistre. L'interruption de la prescription de l'action peut, 
en outre, résulter de l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée par l'assureur à l'Assuré en ce qui 
concerne l'action en paiement de la prime et par l'Assuré à 
l'assureur en ce qui concerne le règlement de l'indemnité. 
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> Article L 114-3

Par dérogation à l'article 2254 du code civil, les parties au contrat 
d'assurance ne peuvent, même d'un commun accord, ni modifier 
la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension 
ou d'interruption de celle-ci. » 

Conformément au Code civil: 

« Section 3 : Des causes d'interruption de la prescription. 

> Article 2240

La reconnaissance par le débiteur du droit contre lequel il 
prescrivait interrompt le délai de prescription. 

> Article 2241

La demande en justice, même en référé, interrompt le délai de 
prescription ainsi que le délai de forclusion. 

Il en est de même lorsqu'elle est portée devant une juridiction 
incompétente ou lorsque l'acte de saisine de la juridiction est 
annulé par l'effet d'un vice de procédure. 

> Article 2242

L'interruption résultant de la demande en justice produit ses 
effets jusqu'à l'extinction de l'instance. 

> Article 2243

L'interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa 
demande ou laisse périmer l'instance, ou si sa demande est 
définitivement rejetée. 

> Article 2244

Le délai de prescription ou le délai de forclusion est 
également interrompu par une mesure conservatoire prise en 
application du code des procédures civiles d'exécution 
ou un acte d'exécution forcée. 

> Article 2245

L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires par une 
demande en justice ou par un acte d'exécution forcée ou la 
reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il 
prescrivait interrompt le délai de prescription contre tous les 
autres, même contre leurs héritiers. 

En revanche, l'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur 
solidaire ou la reconnaissance de cet héritier n'interrompt pas le 
délai de prescription à l'égard des autres cohéritiers, même en cas 
de créance hypothécaire, si l'obligation est divisible. Cette 
interpellation ou cette reconnaissance n'interrompt le délai de 
prescription, à l'égard des autres codébiteurs, que pour la part 
dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à l'égard 
des autres codébiteurs, il faut l'interpellation faite à tous les 
héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces 
héritiers. 

> Article 2246

L'interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance 
interrompt le délai de prescription contre la caution.» 










